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Chambre des Représentants. 
--- mœ-rs 

SESSION DU ! 4 ~1AI ! 924-. 

PROJET DE LOI SUR LA POSITION ET l':AVANCEMENT. 
DES OFFICIERS (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM [)Ji~ LA r,mfMISSION (~). PAR M. Rlt:U..t.BD. 

~bSSIEURS, 

L'article 6ti de la Constitution donne au Roi le droit de conférer -le~ gf,d_es 
dans l'armée; l'article ·J ·18 porte ttue le mode de recrutement d~ l'armée.est 
déterminé par ln loi ,_ et que celle-ci règle également l'avancement, les droits et 
les obligations militaires. 

Ces dispositions constitutionnelles ont donné naissance aux lois du 16juin 
lij~q:sµr la position et l'avancement des officiers : c'est donc d'après ces diapo­ 
sitions.Iégales qu'est formulé le projet de loi que votre Commission .spéeiale 
vient d'examiner. . ·• 

Lorsqu'on étudie les dispositions législatives du ·16 juin t83ö, sur la position 
etl'avancement Jes olliciers, oil est frappé de la sagesse des principes qui on'.l 
guidé le Gouvèi·nerneril et lè législateur de celte époque pOlll' doter l'armée el le 

(~) Eipüségéuéral, 11° 448 <le Hl2i-1922. 
Projet de loi, n° ·144 de 1922-1923. 
Amendement, n° 202. 

(') Composition de la Commission siJéGiale : 
a), Le~ mem bres de la Co111·missio11 permanente de la Ué{ense Natiçnale : M~l. PmMBZ, 

président; BERLOZ, Bovssss. B111PAUî, Bun, DP. Bum.sr, ns GÉRADQN, DEvim,, 
nu Bus DR WAnNAFFE, EtKELEns, EnNi::sT, FtEULtEN, HoEN, IJUYSHAUWR11, M°'AN• 
'sAlt'r, MARCK, i\f1SSIAEN, Presco, füCHARD, 'l'HEELEN et VANDF.111'.ULEBROU.:tk •. 

'/,) Siw membres ?iomlnés par les seetio11s : MM. GóLLllm, S1NZOî, CiJELE~.ufä, '\' ANDIN 
· EYNDR, lANsoN et M AENHAU'f. 
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par d'une œuvre législative qui, tout en ~arantissant les droits et en assurant la 
position de l'officier, fortifiait l'action du Gouvernement et augmentaitla valeur 
de la jeûne armée de 1830. 

Ces mesures législatives apparaissent en l'occurrence comme une charte 
accordée pal' t•~~tat à une catégorie de citoyens, en raison de leur longue prépa­ 
paration en vue d'acquérir les connaissances spéciales qui constituent fa science 
des choses militaires. 

Votre rapporteur estime l'aire chose utile et aussi opportune en vous citant, it 
ce p1·opos, les passages suivants extraits des documents résultant du projet de 
loi présenté au nom du Gouvernement, à la séance du 6 avril J 835, le général 
R•·• EvA1N étant ~linistre dr fa Guerre. 

» Quand des ohligations; des devoirs importants sont imposés, il est juste 
d'accorder il ceux qui doivent les remplir, les avantages et les dédommagements 
qui peuvent résulter dr. l'accomplissement dr. ces obligations. 

» La loi devant donner à tous ceux qui suivent. la carrière des armes l'assu­ 
rance d'une juste participation aux gra1fos et à l'avancement, le Gouvernement y 
puisera plus de force et d'action, po111· rendre justice il Lons, en se conformant 
aux dispositions légal~s. 

» Mais pour qu'une loi soit durable, il faut combiner toutes ses parties, en 
mesurer la portée et ëtre assuré de la possibilité de son exécution. (Exposé des 
motifs accompagnant le projet de loi présenté pal' M. le Ministre de la Guerre 
relatif. à l'avancement des officiers. Chàmbl'e des Représentants. Séance· du 
5 avril ·1835.) 

i> Li~ plus on moins de capacité de l'officier, le plus 011 moins d'aptitude qu'il 
montre polll' tel 011 Lel commandement, Ic plus 011 moins de confiance qu'il 
inspire, soit par sa conduite, soit pm· son caractère, snit 1rn1· son instruction, et 
enfin le maintien d'une bonne discipline exigent que le pouvoir exécutif' :lÏL; 
sinon son libre arbitre, du moins une. certaine latitude en ce qui concerne l'a 
position dans laquelle peuvent être placés les officiers. 

>i Votre Section centrale a donc adopte unanimement, Messieurs, le principe 
sur lequel est fondé le projet rie loi. Ello n'a pas vu avec M. le Ministre de la 
l~ucne, dans les réolamations qui 0111 été fréquemment présentées et qui .méme 
ont. -en quelquefois du retentissement jusque dans les Chambres, Ia preuve de 
cc -11u'on ne juge pas toujours sainement des devoirs et des droits du Gouverne­ 
ment en cette matière, mais elle a pensé qu'aussi bien dans l'intérêt de l'officier 
qui y trouvera des gamnties qu'il .loit désirer, (l'Je dansl'.intér~t du Gouverne­ 
ment qui en verra son action fortifiée, il importait de 1·égler par la loi, 'et ces 
mêmes devoirs et ces mêmes droits f'l garanties auxquels le Ministre a fait 
allusion. (Happort fait p:11· M. Desmaisières.' au nom de la Section; centrale 
chargée de l'examen du projet de loi sur la position des officiers. Chambres des 
Hèpr~sent~Ôl:'L Séance du 16 avril 18;J(L) 

» L'année existe de fait; l'ile a une organisation 11ui n'est pas, ù la vérité, le 
fruit de r~gles arrl'léef a priori, mais elle est au moins établie d'après .les besoins 
el de manière ù pouvoir oppose1· à l'ennemi une force réelle résultantde la com- 
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hinaison des diverses armes qui composentI'ensemble. Cependant, pour donner 
à ces masses un principe de vie -durable, la plus importante chose à. faire· aujour­ 
d'hui c'est la loi d'avancement ; par celte loi, on fixe les droits du passé, on les 
combine avec les services présents et les capacités actuelles, on permet à chacun 
d'entrevoir son avenir. Sans eeue loi, au contraire, l'arbitraire, qui remplace la 
règle, inspire la défiance, el la rie militaire, au lieu d'offrir à ceux. l[UÎ .l'em­ 
brassent une carrière honorable, ou Ic dévouement au pays, la bravoure et ·les 
capacités puissent trouver emploi et récompense, deviendrait le pis aller de ceux 
qui, n'ayant pu faire utiliser ailleurs lems facultés. s'y engageraient sans vocation 
el le plus souvent par nécessité. 

>) H y a pour tonte loi d'avancement un double hut ù atteindre, récompenser 
I'anciénneté el combiner les droits du mérite avec certaines conditions de temps 
de service; il y a donc deux règles i1 consacrer celle qui stipule en faveur de 
l'ancienneté. celle qui détermine l'avancement an choix. >, (Rapport fait par 
)1. l)e Puydt, au nom de la Commission chargée fie l'examen du projet de loi sur 
l'avancement <les officiers de l'armée. Chambre des Représentants. Séance du 
17 mars l 836.) 

Des mesures législatives consacrant de tels principes devraient produire une· 
œuvre durable; on en a la preuve dans 11: fait, qu'à part, une seule modification 
qui· y fut apportée en 1888, les lois du 16 juin 1836, röglent encore présente­ 
ment les conditions de la position el de l'avancement des officiers. 
Il ne s'agit donc pas aujourd'hui pour nous, de modifier profondément les 

conditions de la position et <le l'avancement des officiers, mais de meure ces. 
mêmes conditions en harmonie avec l'organisation nouvelle de l'armée, sans 
modifier pour les raisons que nous venons d'exposer.. les principes qu'elles 
consacrent, mais rl'adopter les conditions précitées aux besoins qui sont dictés 
par les leçons de la güerre. 

: Telles sont les règles qui ont inspiré les travaux de notre Couunissiou spéciale 
qui a cherché en l'occurence à doter l'armée d'un statut bien étudié et bien 
équilibré. 

,. 
• * 

Da11s le projet de loi qui nous est soumis, le Gouveruemcnt a cru devoir 
fusionner avec les mesures législatives relatives il l'avancement des officiers, 
celles relatives i1 la position de ceux-ci. 

Questionné i1 ce sujet, JI. le Ministre d1· la Défense Nationale a bien voulu 
répondre que cette fusion a été inspirée dans un bul. d(: simplification; votre 
Commission, n'entrevoyant de ce chef aucune objection, s'est ralliée à cette 
manière (le voir. 

La loi du 28 Germinal. a11 VI, règlanl les conditions de l'avancement dans la 
gendarmerie, plusieurs membres, ont désiré connaitre les raisons qui avaient 
prévalu à l'effet de prévoir dans le nouveau statut des règles relatives ù l'avance­ 
ment des officiers rie gendarmerie : 

Il résulte de la réponse <le M. le Ministre de la Défense Nationale que les 
règles préconisées dans le projet <le loi, respectent les conditions d'équilibre en 
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matière d'avancement en ce qui concerne respectivement l'armée et la gendar­ 
merie, c'est la raison pour laquelle celles-ci figurent dans le nouveau statu.l .. 

* • •• 

La Commission a adopté sans contestation, el dans Ja forme proposée, les 
articles -1. 2, 3 et /"· 

A·vant de se prononcer au sujet de l'article 5, la Commission a demandé à 
~l. le ~tinistre de la Défense nationale quelques renseignements desquels 'îl 
résulte que : 

,( Oans le cas où la loi des cadres réduirait les effectifs en officiers, il serait 
avisé aux mesures à prendre à l'égard des officiers rendus disponibles .. 

» L'arrêté royal qui serait élaboré au cas oil la loi serait votée en ce qui con­ 
cerne Je traitement à allouer aux officiers cr, non activité porterait que les officiers. 
en non activité pour motif de santé ou pour raison de captivité touchent le trai- · 
tement d'activité rie leur grade el 'lue les officiers en non activité par mesure 
disciplinaire touchent la moitié <lu traitement d'activité. » 

-Dans ces conditions, elle a admis les dispositions créant les cinq .positions dans 
lesquelles l'officier peut se trouver. savoir : l'activité, le congé sans solde, la 
non-activité pour motif de santé, la non-activité pour raison tie captivité, lanon­ 
activité par mesure disciplinaire. Votre Commission a estimé, avec le: Gouve1•ne­ 
ment, que la position de réforme, qui ne subsistait 'IU<' par Ia tradition, doit 
disparattre .de notre législation. · 

Après un échange de vues au sujet de la -question de principe de soumettre à 
la juridiction militaire et aux ordres du Ministère de la Défense Nationale les 
officiers en congé sans solde et les officiers en non activité, Ia Commission a 
adopté l'article ö, lequel· reproduit en la matière les dispositions de la loi du. 
16 juin 1836. 

Les dispositions prévues à l'article ï ont provoqué, tant dans les sections qu'à 
la Commission spéciale, des critiques en ce qui concerne l'âge de 21 ans pour 
l'accession au grade desous-lieutenant de gendarmerie. 

. Légalement, rien n'empêche de promouvoir au grade de sous-lieutenant de 
gendarmerie des jeunes gens de 2t ans, puisque, á cet üge, ils peuvent remplir­ 
les fonctions d'officier de police judiciaire. 

Cependant; la 'Commission a estimé qu'il était prudent de ne pas entrer dans 
cette voie,· alors que la règle est de ne pas descendre en dessous de l'âge de, 
25 ans; d'autre part, un arrèté pam pendant la guerre avait sanctionné ce 
principe; c'était á bon ·escient, car un jeune homme de 21 ans ne peut avoir 
acquis'pratiquément une connaissance suffisante des foules avec lesquelles il se 
trouvera en contact dans des circonstances souvent très délicates et difficiles. 

Votre Commission a estimé qu'il faut du tact et du doigté, joints à une 
énergie n'excluant 'pas une certaine bienveillance, pour agir utilement sm· les 
nfassès1

: dès' lors, ces· qualités ne peuvent s'acquérir que par l'expérience, en 
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accomplissant le métier de gendarme aux côtés d'éléments pondérés déjà anciens 
au corps de gendarmerie. .. 

Si, à côté de ces considérations, on tient compte des connaissances multiples 
que doit posséder l' officier de gendarmerie en raison de la complexité des fonc­ 
tions que lui assigne la loi de Germinal, connaissances que l'intéressé ne peut 
acquérir pratiquement qu'à la suite de stages successifs dans les bureaux de 
brigade, de district et de compagnie, stages qui sont complétés par le comman­ 
dement d'une brigade, votre Commission a estimé qu'il J aurait lieu de main­ 
tenir l'âge minimum de 25 ans pour l'accession au grade de sous-lieutenant de 
gendarmerie. 
· 1\1. le Ministre de la Défense Nationale, s'est rallié au désir de votre Com­ 
mission, en déposant, le 8 avril 19:M,, au nom du Gouvernement, l'amende­ 
ment n° 202, portant entre autres dispositions, que nul ne peut être nommé 
sous-lieutenant de gend:nmerie s'il n'est âgé de 25 ans. 

La Commission ayant exprimé le désir de savoir comment M. le r.tinistrc ile 
la Défense Nationale entend la répartition prévue à l'article 8, alf. le Ministre il 
bien voulu répondre : 

<c La question du tiers des nominations de sous-lieutenant au choix du Roi 
est une reproduction de la loi de 1836 laquelle n'avait fait du reste que reproduire 
le texte de Ia loi française de 1832. Pratiquement cc tiers a toujours été réparti 
par. parties égales entre Jes élèves de l'l~colc militaire et les sous-officiers 
candidats· du cadre. Il ne semble exister aucune raison de modifier ce texte qui 
n'a jamais que je sache, prêté à. équivoque ou donné lieu â. inconvénients. 

,, La remarque finale figurant it l'article 8 ne concerne <1uc les littéras a et b. >, 

La Commission a en conséquence adopté cet article. 
La Commission a également adopté l'article 19. 
L'expérience a démontré que la règle suivie à l'effet de déterminer l'ancienneté 

sous l'application de la loi de -1836 a donné lieu à de fréquentes divergences de 
vues inspirées parfois par des intérêts particuliers, en cc qui concerne notam­ 
ment le classement pour l'accession au grade de général-major et au grade de 
lieu tenant-général. 

C'est ainsi que les candidats au grade de lieutenant-général étaient, selon le 
désir de faire arriver au sommet de la hiérarchie, telle on telle personnalité, 
classés par ancienneté au grade de sous-lieutenant ou bien d'après l'ancienneté 
dans le grade de général-major. 

La Commission, considérant que l'avancement a lieu par arme jusqu'à grade 
<le général-major inclusivement, et que, jusqu'à ce grade, tout l'avancement de 
l'officier a reposé sur le principe de l'ancienneté, a jugé qu'abandonner ce prin­ 
cipe au dernier échelon, c'est exposer des généraux-majors, pleins de mérite, 
mais dont l'accession a cc grade a été moins rapide par suite de vacances ou de 
retraites moins fréquentes, à servir sous les ordres de lieutenants-généraux 
plus jeunes, moins anciens, mais qui auront eu la chance d'arriver avant eux au 
grade <le général-major et n'auront été promus qu'en raison de leur ancienneté 
dans cc grade; pour ces raisons, elle a adopté le principe que les nominations au 
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grade de lieutenant-général doivent avoir lieu à l'ancienneté du grade de sous­ 
lieutenant. 
Elle vous propose l'adoption de l'article 10 ainsi modifié. 
La Commission, faisant siennes les remarques présentées par le Gouverne­ 

ment au sujet des art. 9, 10, f 1 et 12 (Exposé des motifs) en ce qui concerne 
le supplément de trois aimées d'ancienneté à accorder aux médecins, pharmaciens 
et vétérinaires pour l'accession au grade de capitaine, et ce, en vue ~e mettre 
cette catégorie de militaires sur un pied d'égalité avec les autres services, a jugé 
qu'il y aurait lien d'étendre ces dispositions aux officiers de gendarmerie. · 

M. Ie Ministre de la Défense Nationale ayant été saisi de cette proposition a 
bien voulu s'y rallier. 

La Commission vous JH'opose l'adoption de l'article 11 ainsi complété. 
Les dispositions de l'article 12 apparaissent comme la consécration du 

principe que les grades d'officier supérieur et d'officier général sont au choix 
du Roi. 

Ces mêmes dispositions sont Ia résultante de la règle de l'avancement à 
l'ancienneté par sélection. 
Pour ces raisons, la Commission les a adoptées sans contestation et dans la 

forme proposée par le Gouvernement. 
L'article 13 a donné lien, au sein de votre Commission, à de nombreux et 

longs échanges de vues, résultant du principe d'exiger respectivement des candi­ 
dats pour les grades d' officier supérieur et d'officier général, l'exercice d'un 
commandement préalable dans le grade de capitaine et de colonel. 

La Commission estime que c'est principalement dans le grade de capitaine que 
l'officier se forme dans la pratique de l'administration, en même temps qu'il 
acquiert l'autorité et l'aptitude au commandement, en dirigeant l'instruction, 
l'éducation et l'entraînement de l'unité qui lui est confiée. Elle estime, de plus, 
que la pratique du même commandement constitue la meilleure école pour le 
commandement d'une unité supérieure, et qu'au surplus, la même règle devait 
être admise en ce qui concerne l'exercice d'un commandement à la tète d'un 
régiment ou unité similaire, pour quiconque aspire an commandement d'une 
grande unité. 

C'est dans cette pensée que votre Commission a marqué son accord avec le 
Gouvernement (art. '19, Exposé des motifs, p. 3) lorsque ce dernier expose 
qu' « il est nécessaire, au point <le vue de la valeur des unités de l'importance 
du régiment et des unités supérieures, que les chefs qui sont placés à leur tête 
y acquièrent toute l'expérience voulue par une pratique suffisante ». (Exposé des 
motifs, art. 19.) 
En conséquence de ce qui précède, la Commission a demandé à .M. le Ministre 

de la Défense Nationale de bien vouloir l'éclairer au sujet de la durée des 
commandements préalables à astreindre les officiers éloignés de la troupe. 

Dans cet ordre d'idées, elle a demandé en même temps à 1\1. le Ministre, à être 
fixée au sujet des exemptions qu'il y aurait lieu d'introduire à l'effet de réduire 
la durée du commandement préalable chez les officiers dont Ia présence est 
indispensable dans l'emploi qu'ils occupent. 
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A cette question, M. Je Ministre. a bienvoulu répondre : 
(( La· néeéssité: 'pour 'les •öflfoiëi•s·= oëcupant dës fó•ncti·o"ns spéciales d'exercer 

pratiquement un commandement à la troupe retient de fäçôh'jfärihânente l'atten­ 
tion' toute spéciale du Cotnitè 'd'Armée dont 'les 'mémb1·cs -ont· à dottner lelir' avis 
pour 'les propositions d'àvancèmênt. · · 

>> ·Chacùn dé ces cas particuliers est examiné 'de façon· toute spéëiale.vnon 
seulement pour · lés' officiers des 'cadres· actifs, mâis ·lilême polir l'aecession fox 
grades de major, de lieutenant-colonel et de colonel dans le cadre de réserve. 

~> "Les avis· des chefä··t1i11 ont sous leurs: ordres lb officiei's intéressés 'dühtnl 
hr période de mänœlivrës sont eiigés' à cet égard. 

» Il sembledans ces có'r1ditiJns qu'il serait péi i::i'ppo\'tiiä\lè fixer une lfücifüe 
arithmétique d'exercice effectif et perrnanënt'ducornmandement. 

» Ils appartiénnént 'àl'autoritè supérieure ....:__ etIa responsabilité du Ministre 
est entière à eerégard' - de veiller à ce ·que lescómpétences spéciales soient 
utilisées 'au mieux des intérêt$ de l'armée. •- 

Yo.tre;Co1pn1ission a ju~é, pour les raisons .ci-après, ne pa1; pouvoir se rallier 
à cette manière-de voir. 

On admet difflcilernent, dans la masse, que des officiers brevetés d'état-major 
ou d'autres, n'ayant presque jamais servi à la troupe el ayant franchi ,,dan.~)cs 
bureaux les. divers écheÎons .de lu hiérarchie, à l'abri des responsabilités .et fles. 
risques divers que comporte tout commandement effectif', viennent, à certain 
moment, occoper u11 emploi .ou un commandement devenu vacant, .alors que 
leurs camarades servant dans celle même uni Lé ont des droits ouverts à cet emploi 
ou á ce commandement. 
f:'es't la raison pour laquelle, à chacun de ses grades, l'officier détaché, qu'il 

soit breve lé on non, cfoi l, leni r à exercer 1·éeilen~e,; l un COIII mandement il 

la troupe. 
Une condition doit primer ici toutoslcs autres : l'aptitude au couunandement ; 

d'où la nécessité de faire prendre à l'officier qui aspire aµ.grade supérieur, le 
contact d~! h1. .troupe, .seule école où se révèlent-Jes aptitudes Hu commandement. 

En alternant ainsi le service à .la troupe avec l~ service dans les états-majors 
ek,~\~11s .Ies autres, emplois spéciaux, il ne peut en résulter, chez Jes officiers 
d'~wenir;,.qu'un accroissement de . leur valeur professionnelle: c'est poul' avoir 
méconnu.ce principe que tant d'officiers, dont la réputation était cependant bien 
assise, n'ont pas donné, au début tie Ji1 guerre, ce- qu'ils promettaient en temps · 
de paix. 
,Le système a d'ailleurs fait ses preuves uu front où l'on a vu des. officiers 

1!:~ta~s~ma,jor qui, -ayant brigué, l'honneur d'exercer devant l'ennemi un comman­ 
dement eflectif', ont ainsi áffirmé leur supériorité, en montrant qu'ils savaient 
ètre à la fois de parfaits - .o_tfü~iers d'état-major _ el de bons corumandants de 
llJ>ttpe ... 

,L_'..ç)(.e111ple,;llt; notre grnn<le voisine el amie, la France; mérite, sous cc rapport, 
d'être médité. 

L'armée française, après la g-uenc de 1870, a supprimé le coq)s spécial d'État- 
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major, en le remplaçant par un corps largement ouvert, oùles oflleiérs brevetés, 
après .avoir pris des commandements, occupaient des fonctions. dans.Ies états­ 
majors pour retourner ensuite.à la troupe. 

C'est l'e corps ainsi constitué qui a fourni l'admirable pléiade de chefs 
militaires, dans fa plus haute et la plus belle acception du mot; c'est Qgalem~nt. 
cc corps qui a assumé la préparation de la mobilisation el la remarquable con­ 
duite des .opérations militaires sur les divers fronts, au cours de la campagne. 
19ili-l918. 

Dans cette pensée, votre Commission mus propose de compléter l'article -13 
par des textes comportant deux ans de commandement actif dans le grade. de 
capitaine, et un an ·de commandement actif dans le grade de colonel. 

L'article fit, n'a soulevé aucune objection. 
Votre Commission. estimant f1Ue les officiers de gendarmerie étaient l'objet 

d'un .recrutement spécial, et que lu formation <le ces mêmes officiers résultait de 
lem· service spécial. a jugé que les dispositions de l'article H> ne visaient en 
aucun point le corps de gendarmerie. 

Elle a introduit, à cet effet, un amendement dont elle vous demande l'adoption. 
La Commission a adopté les articles t6 et ·17, lesquels sont reproduits de la 

loi de 1836. 
Aprè$ avoir longuement délibéré au sujet des remarques et des observations 

présentées à l'Exposé des 11101.ifs au sujet de l'article t8, votre Cornmissiou s'est 
ralliée aux conclusions du Gouvernement. 
Elle a adopté cet article sons condition de le voir compléter par la disposition 

à-après : 
« Les avis ile celle Commission militaire spéciale, pourront être déférés par 

l'intéressé, à une Commission supérieure d'appel dont la composition est 
déterminée par arrêté royal ; elle est présidée par un conseiller :'I la Cour d'appel. 

" Elle statuera dans les délais et formes à déterminer par un arrêté royal. » 

L'article t 9 a été adopté sans observations. 
Le 3° alinéa de l'article 20 apporte dans le nouveau statut 'une disposition 

restrictive qui n'existait pas dans la loi de 1836. 
· Un membre a fait ressortir lllle celle dispositiou spécifiant qu'en cas de rappel 

à l'activité, l'officier titulaire d'un grade honoraire reprend le grade effectif dont 
il était revêtu au moment de sa mise ü la pension de retraite, il en résultera, dans 
le cas considéré, une mesure injuste el vexatoire vis-à-vis de l'nllieier qui vient, 
en cas de guerre, se mettre à la disposition de son pays. 

Pour ces raisons, le même membre proposait de compléter l'article '2t par un 
texte spécifiant que Ic a·· alinéa ile l'article 20 n'est pas applicable en temps de 
guerre. 

Votre Commission ne s'est pas ralliée à celte suggèstion. 
Les dispositions de l'article 2·J résultent des enseignements de la guerl'e; elles 

consacrent implicitement le principe d'un avancement spécial' en temps de paix et 
d'un avancement spécial en temps de guene. 

Cet article a élé adopté sans contestation. 
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Le projet de loi a été adopté dans toutes les sections. 
Sous bénifiee des observations ci-dessus votre Co11uni$sion s'est prononcée à 

l'uuaniuiité pour son adoption. 

Projet de loi 
sur la position et l'avancement 

des officiers. 

Wetsontwerp 
betreffende den stand en de bevor­ 

dering der officieren. 

Al\lENDEMENTS J>RfjSE~'fÉS I AMENDEMENTEN INGEDIEND 
PAR LA COMMISSION SPlt}CIALE. DOOR DE BIJZONDERE CO)lMISSJE 

Aur. -tO. 

Rédiger le deuxième alinéa 
comme suit: 

Les nominations au ~l'adc de lieute­ 
nant-général, Jans l'état-major gùnén\l, 
ont lieu á l' ancienneté du grade de sous­ 
lieiuenœn! parmi les généraux-majors 
appartenant à toutes les armes. 

ART. IL 

Les médecins, les pharmaciens, les 
,·étérinaires el les ol/iciers de gendar­ 
merie béné/icieronr d'un supplément 
,!' ancienneté de trois ans pour I' acces­ 
simt (W gmd,~ de capitaine. 

Anr. 13. 

Compléter cet article comme 
suit: 

Cinq ans dans le grade de capitaine, 

Anr. ·IO. 

Lid 2 te lezen als volgt : 

De benoemingen lot den graad van 
luitenant-generaal, hij den gcneralen 
staf, geschieden naar de dienstjaren in 
den qraud van otuierluüeuuu. onder de 
generaal-majoors Yan al ile wapens. 

ART. 11. 

Insérer après le premier ali-1 Na lid 1, het volgende lid in 
néa, l'alinéa nouveau ci-après : te voegen : 

Voor de geneeslteercn, de apothekers, 
de paordenartseu en rie officieren der 
qewlarmeri« komt een aanvullende 
dienstouderdom. van drie jaar in aan­ 
merking tot het bekomen van den graad 
van kapitein. 

ART. ·13. 

Dit artikel aan te vullen als 
volgt: 

Vijf jaar in den graad van kapitein, 
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don: deu» ans dans l'exerciee d'un com- · ll1twrva1i twee jaa·r in d,· uitoefetii-Hg von 
mandement aeu] à la troupe. een we1·kelijk (·onimtm(lo bij tien troep,. 

Trois ans tians (t, g1·iuif; ·11e colonel, ' lfri'é:ja·~tïii 'den gra:1d·\Ji);_'IWlötiel, 
doni ;,h(át, dáns i'exercice d'·1Ù1 énm- téaarva·,i eJi jâáf' Î1I d~ 1iit~é/iii1iJt(J ;a1l 
mandement actif á la troup«. een werkëitjJ/conimamtô'bi.JdiJ, t1'oep. 

Ain. 15. 

Ajouter un 4~ alinéa rédigé 
comme suit: 

-: di1po~i/ions (~ Il . 1:rés~,:~~. }~!'.tic! e 1 /~~ t'.~tali~~~e11 l!(l~t di't; ar~-~~,e~ f'~~- ~lÙU 
ne 11t!stnr en aucun point· ie Co1·p.r; ·ile van toepassing, m ·welkof,nd1f-·ook; op 
Uendarmeru: doiir towUes.'officiers doi- het /(o,•ps der, ()e,idarn{i?rie, waanum 
nen! être issus ,fo <:I' corps spécial. ul de o/fi.cienm uil dit bij1.ond,,.,. korps 

· moeten a/liomstig r.ijn. 

,\111:.· 18 

Ajouter un 2e alinéa rédigé 
comme suit: 
Les avis de cette; Com·m.ission- .mili­ 

taire S/J6êYaü; pourront .. étre dé/frés par 
l'intéressé, á 1t11e corn-mission supérù.'ure 
d'dfJ/iêl;;d.ont la compi!.~itioh' est ·r1éiè1·­ 
rriineè· 'fiar urrêt« royai;' cüees: · Jmisidée 
11at iûi consedler à là C01ir d' apJ>el. 

ART. 15. 

Een lid 4 toe te voegen, lui­ 
dende: 

Een lid 2 toe te voegen, lui­ 
dende: 

. )~ at~ fle./fdvieze11 vlm. die ftijf<>J.id,ere 
militain: Commissie kun :-d~Jêl<l~tg!Jtk· 
bende in beroeJJ komen _bi{~e11rÏ,o~ge 
confoiissie vti» · behmjJ; iùdlilYOii di? sa­ 
mèùstellinù bU Kóhi~klijk b'esliiih,;o,;dt 
bepàald; zij ùiol'dt voo1·gêzeid1 'door ee,; 
r"àdslû~er iii 'het' JJo/ 1·mi1 6~roi3p . 

Ceûe'Corii111ission supéri,,Ure d'uppe'l-! Die ltoog'e l:01iuilissilva11 bèfoëp•ifoe( 
statuera dans les délais el / ormes á [uitspraakbinnen flen tij<~ eu op d,, wijzen 
déterminer pa,· ÛH arrét« royal. 11e bef'a!en bij /(o;,inldtjl. besluit. 

[,1i Hap1wrteur, 
tüoUAHll HICIU.HD. 

Le:-l>1·ésiiLent~, 
~\IAunu;~: J>I lHlEZ,. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

V1maADER1N" vAN 1, \b:1 1924. 

WE.TSONT;WERP BETREFFENDE DEN STAND EN DE BEVORDERING 
DER OFFICIEREN (1). 

VERSLAG 
NAMENS, DE COMllUSSIE (2) UITGEBRACHT DOOH DEN- HEER Bl()H.&AD; 

Krachtens artikel 6(j van de Grondwet, heeft de Koning het recht de graden in 
het Ieg~r te verleenen: arti kel 1-18 zegt <lat de wijze van legerwerving wordt 
bepaald ·door de wet, 1m dat deze eveneens de bevordering, de militaire rechten 
en _ve_rp,lichtingeti regelt. 

Deze, grondwetsbepalingen hebben aanleiding gegeven tot de wetten van 
16 Juni . -(836 op den stand en de bevordering van de officieren; het is dus 
volgens deze wetsbepalingen dat het wetsontwerp, dat uwe Bijzondere Corn­ 
missie had. te onderzoeken, werd opgemaakt. 

~ 
* * 

Wanneer men de bepalingen der wet van 16 Juni t 836 op den stand en 
de bevordering der officieren beschouwt, dan is men getl'Ofi'en door de verstan­ 
dige beginselen die' de Regeering en den wetgever te dien tijde hebben.geleid 
om, aan het leger en vhet 'land eene wet te schenken welke de rechten van den 

('!), Algemeene toelichting, n' 448 (-1921-HIU). 
Wetsontwerp.jir 1,44 (1922-1928). 
Amendement, n' 202. 

(2) Samenstelling van de Bijzondere Commissie: 
a) De leden van de Bestendige Commissie voor de l..amfaverdediging : de heeren Pra­ 

MBZ, voorzitter; Bimwz, tovssss, BRJl'AUT; Bun, DE BuRLET, DE G811AooN, 
l)i;vÈn:, nu Bus 1m·WANAFFE, EF.K€tEns, EnNF.ST FtEULLIEN, Hosx, HutSHAUWEII, 
MANMIIT, MAIICK, MtSSIAEN, Prnnco, RICIIARIJ, TnEELEN en VANOEMEULEBROUCKE; 

bi Zè.deden !1001· rie a{deelinge11 benoemd: dn heerr.n Got.LIER, StNZOT, Cut:LENAER, 
VAN' DBH FhNDE, JANSON en MAENIIAU'r. 

H 
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officier waarborgt e11 zijn stand verxekeren , de actie van rle H1!gecring versterkt, 
en tie waarde van hetjoi1gc leger van 18:-36 verhoogt. 

Deze wettelijke maatregelen komen ons voor als cenc keure door ~)en Staat 
verleend aan eene categorie van burgers, 0111 reden van hunne lange voorberei- 
1ling om de bijzondere kennis te bekomen die de militaire wetenschap uitmaakt. 

Uw verslaggever oordeelt het nuttig en gepast hier de volgende uittreksels 
aan te halen uit <le documenten betreffende het wetsontwerp namens de Regeering 
op de vergadering · van 6 April i835 ingediend door gene1·aal Baron EvAIN, 
Minister van Oorlog : 

« Wanneer er belangrijke verplichtingen en plichten worden opgelegd; dan is 
hel billijk aan degenen die ie moeten naleven, de voordeelen en schadeloosstel­ 
lingen te verleenen die kunnen voortvloeien uit het vervullen van die verplich­ 
tingen. 

» Daar de wet aan al d~·enen die de militaire loopbaan volgen de verzekering 
moet geven van eene billijke deelneming in lie grnden en in de bevordering. zal 
de Regeering daarin meer kracht en invloed pullen, om rechtvaardig te zijn 
tegenover allen met zich te houden aan de wetsbepalingen. 

Maar opdat eene wet duurzaam weze, moeten alle ondcrdeelcn er van met 
elkaar verbonden zijn, moet men cr <le dl'aaghachl van meten en verzekerd zijn 
van de mogelijkheid harer uitvoering. (Merno1·ic van Toelichting hij hel wets­ 
ontwerp, ingediend door den Minister van Oorlog, betreffende de bevordering 
van cle officieren. Kamer der Volksvcrtegenwoordigers , vergadering van 
5 April 1835.) 

De mindere of meerdere hekwuamheid van den officier, de mindere of meerdere 
geschiktheid die hij aan den dag legt voor hel een or het ander commando, het 
min of meer vertrouwen dal hij iuboezenu, hetzij dool' zijn gedrag, hetzij dooi· 
iijn karakter, hetzij door zijn ondenicht, en ten slotte het handhaven van eene 
goede Lucht, eischen dal de uitvoerende macht zoo niet volle vrijheid dan toch 
eene zekere vrijheid hez it wat betreft den stand waarin de officieren kunnen 
geplaatst worden. 

Uwe Midrlenafdeelini, Mijne Hoeren, heelt dus eenparig hel beginsel aange­ 
nomen waarop het. wetsontwerp is gegt'Oi1dvest. Zij heeft met den Minister van 
Oorlog, in de klachten die herhaaldelijk werden geuit en die soms zelfs weer­ 
klank vonden in de Kamers, 11ieL het bewijs gezien dat men nid altijd op behoor­ 
lijkP wijie de plichten en de rechten van de Regeering te dezer zake beoordeelt, 
maar zij heeft gemeend dal, z oowel in hel belang Yan den officier die daarin de 
waarborgen zal vinden die hij moet verlangen, als in het behing van de Begeering 
die daardoor haar invloed zal versterkt zien, men dool' de wet én deze zelfde 
plichten ,~n deze zelfde rechten en waarborgen waarop_ de Minister heeft gezin­ 
speeld, moest regelen. (Verslag van den heer Desmaisières, namens de Midden­ 
at~reling · belast met hel onderzoek van het wetsontwerp op den stand der 
officieren. Kamer der Volksvertegenwoordigers. Vt~l'garlel'ing van 16 April ·1836.) 

}lel tegel' bestaat in feite; het beiit eenc organisa lie die eigenlijk nieL de 
vrucht is van a priori vastgestelde regelen, maai· het is ten minste ingericht 
volgens de· noodwendigheden, en derwijze <lal het tegenover den vijand eene 
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werkelijke macht kan stellen voortvloeiend uit de versmelting van de verschil­ 
lende wapens die het geheel samenstellen. Evenwel, om aan deze massa's een 
principe van duurzaamheid te gc,·en, i~ het in de eerste plaats noodig thans eene 
wet op de bevordering te maken. noot· deze wel legt men de rechten van het 
verleden vast, men brengt ze in verband met de legenwoordige diensten en de 
tegenwoordige bekwaamheden, men laat iedereen zijne toekomst voorzien. 
Zonder deze wet daarentegen, boezemt ile willekeur, die den regel vervangt, 
wantrouwen in, en het leger, in plaats Yan degenen die cr in treden eene 
eervolle loopbaan te bieden, waai· de verkleefdheid aan het land, de moed en de 
bekwaamheden, henuuiging en belooning kunnen vinden, zou <le laatste toe­ 
ducht worden voor 1legencn 1li,~ hun weg niet konden maken in eene andere 
loopbaan en zonder eenige roeping, meestal uil noodzakelijkheid, in het leger 
zouden treden. 

Elke wet. betreffende de h,wortl1iring heeft een dubbel doel: den dienstouderdom 
beloonen en de rechten van de verdienste overeenbrengen met zekere voor­ 
waarden van dieusuijd ; er zijn dus twee beginselen die moeten vastgelegd 
worden, het beginsel waarbij den dienstouderdom beloond wordt, hel beginséf 
dat de bevordering naur de keuze bepaalt. >> (Verslag uitgebracht door den heer 
De Puydt, namens de Commissie belast met het onderzoek van het wetsontwerp 
op tie bevordering der ollicieren vau hel leger. Kamer der Yolksvertegenwoor­ 
digea·s. Vergadering van 17 Maart t 836.) 

Wetgevende maatregelen die dergelijke beginselen bekrachtigen moesten een 
duurzaam werk voortbrengen: men vindt cr het bewijs van in het feit dat, behalve 
eene enkele wi_jziging die 1~1· werd aan gelll'acht in ·I 888, de wetten van 
16 Juni 1836 nu nog de voorwaarden 1·egelcn van den stand en de bevordering 
der officieren. 

Het geldt dus hier niet de· voorwaarden van den stand en de bevordering der 
offieieren grondig te wijzigen, maar deze voorwaarden in overeenstemming· te 
brengen met de nieuwe organisatie van het leger, zonder de beginselen die zij 
huldigen te wijzigen, om de redenen diP wij aanhaakten, en deze voorwaarden aan 
le passen aan de noodwendigheden die de lessen van den oorlog li ebben geleerd. 

Dil zijn de regelen die de werken van de Bijzondere Commissie hebben 
geleid; zij heeft getrncht. hel 1,~g1'.r te begiftigen met een wel bestudeerd en 
evenwichtig statuut. 

* . ' 

ln het wetsontwerp dat u wordt voorgelegd, heeft de llegeering gemeend de 
wetgevende maatregelen betreffende den stand van de officieren te moeten ver~ 
smelten 111el deze betrellenrie hun ne hevorderi ng. 

Daarover ond •. 1·v1·aag1I, .uuwnordde rlP Minister van Landsverdediging dat lot 
deze versmelting wr-rd besloten met het doel tot meer eenvoudigheid te komen: 
uwe Commissie 1.ag <laal'Îll geen bezwaar en heeft zich hij deze zienswijze 
aangesloten. 

Dt wel van 28 Germinal, jaar VI, r~gell dP voorwaarden van de bevordering 
in de ~cnd:mnerie; talrijke leden hebben de redenen willen kennen om dewelke, 
in lwt nieuwe statuur, de 1:ct(elcn betreffende d1~ bevordering der officieren van 
de gendarmerie werden opgenon1l·r1. 
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Uit het antwoord van den ~linister van Landsverdediging blijkt dat 'de regelen, 
bepaald in het wetsontwerp, de voorwaarden eerbiedigen voor het· evenwicht in 
zake bevordering zoowel in het leger als in de gendarmerie. Om die redenstaan 
zij in'bet nieuwe statuut. . . 

De Commissie heeft de artikelen 1, '2, 3 en !1, zonder betwisting en in den 
voorgestelden vorm aangenomen. 

'Alvorens uitspraak le doen over artikel ;>, heeft de Commissie aan den Minister 
van-Landsverdediging enkele inlichtingen gevraagd waaruit het volgendeblijkt : 

(1 Moest de wet op het kader de ~etalstcrkte dei· officieren verminderen; dan 
dienden maatregelen te worden genomen ten aanzien van de beschikbaar gestélde 
officieren. 

)) Het Koninklijk Besluit dat zou genomen worden ingeval· de wel wordt 
goedgekeurd. zou in zake toe te kennen wedde aan de officieren in niet actieven 
dienst, bepalen dat cle in niet-activiteit geplaatste officieren wegens gczon;dheids­ 
redenen of wegens gevangenschap de aetiviteitswedde trekken van hunnen graad 
en de officieren in niet-activiteit geplaat."it wegens tuchtmaatregelen, de helft van 
de activiteitswedde. » 

Onder deze omstandigheden heeft zij de bepalingen aangenomen.: waardoor 
de vijf standen worden opgericht, waarin de .officier kan verkeeren, namelijk : .de 
activiteit, het verlof zonder soldij. de niet-activitei l ,vegens gezondheidsredenen, 
de niet-activiteit wegens gevangenschap, de niet-activiteit wegens tuchtmaat­ 
regelen. Met de Regeering, was uwe Commissie van gevoelen, dat -de-standidie 
het gevolg is van reforme en slechts door het gebruik werd gehandhaaftl, uit 
onze wetgeving moest verdwijnen. 

Na eene gedachtenwisseling over het beginsel-vraagstük, te weten of hel geval 
der officieren met verlof zonder soldij en der officieren in niet-activiteit, aan de 
militaire rechtsmacht en aan de bevelen van den Minister van Landsverdediging 
moet·worden onderworpen, heeft de Commissie artikel 6 goedgekeurd·, waarin 
<le bepalingen der wet van ·16 Juni 1836 worden overgenomen. 

De bepalingen van artikel ï hebben, zoowel in de afdeelingen als in de 
Bijzondere Commissie, critiek uitgelokt wat den leeftijd van 2i · jaar betreft: om 
toegang le hebben tot clen graad van gcndarmerie-ond~rluitenant. 

Volgens de wet is er niets dat belet jongelingen van "2t jaar te bevorderen tol 
den graad van ~enda,·merie-onderluitenant, vermits zij op dienleeftijd hetambt 
van rechterlijk politie-officier kunnen waarnemen. 

De Commissie was echter van gevoelen dat men vooraichtigheidshalve dien 
weg niet mocht inslaan, daar het regel is niet beneden den leeftijd van 25 jaar 
te dalen; dit· beginsel werd trouwens gehuldigd door een besluit tijdens den 
oorlog verschenen; en dit besluit werd genomen met ·kennis van aaken: een 
jongeling van 21 jaar kan immers practischerwijs niet de voldoende mensehen­ 
kennis bezitten welke hij noodig heeft in de soms. zeer kiesche -en moeilijke 
gevallen. 

UwP Commissie was nm l(cvoelcn ,fot Pr lnrt en handigheid nootlig ûjn, 
gepaard met krachtdadigheid zonder eene zekere welwillendheid· uit te 'stuiten, 
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0111 op heilzame wijze de massa te beïnvloeden; nu, deze hoedanigheden kan 
men slechts bekomen door de ervaring opgedaan in het uitoefenen van het ambt 
van gendarm naast bezadigde mannen die geruimen tijd in de gendarmerie 
hebben gediend. 

Wanneer men, naast deze beschouwingen. rekening houdt met de velerlei 
kennis die de gendarrnerie-ofücicr moet bezitten uit hoofde van de ingewikkelde 
bezigheden die de wel van Germinal hem oplegt, kennis die hij slechts practisch 
kan verwerven na achtereenvolgens te hebben dienst gedaan in de hureelen van 
de brigade, van het district en van de compagnie, welke dienst dan voltooid 
wordt door het commando over eene brigade, heeft uwe Commissie geoordeeld 
dat de minimumleeftijd van 25 jaar moest ~ehantlhaafd blijven voor het bekomen 
van den graad van onderluitenant hij de gendarmerie. 

De Minister van Landsverdediging heeft aan den wensch van uwe Commissie 
voldaan, met op 8 April -1921,., namens <le Regeering, een amendement in te 
dienen (n' 202), waarbij onder meer wordt bepaald dat niemand tot onderluite­ 
nant bij de gendarmerie kan benoemd worden indien hij niet 25 jaar oud is. 

De Commissie heeft willen welen hoe de Minister van Landsverdediging de 
verdeeling verstaat welke wordt voorzien in artikel 8. flet antwoord luidde: 

cc De bepaling waarbij een derde van de hcnoemingen van onderluitenant aan 
's Konings keuze word! overgelaten, is overgenomen uit de wet van 1836 die ten 
andere maar eene herhaling is van den tekst der Franschc wet van !832. In de 
praktijk werd dit derde steeds verdeeld, met gelijk~ doelen. over de leerlingen 
van de Mililairc School en de onderofflcieren-candidaten uit het kader. El' schijnt 
geene reden te bestaan om dien tekst te wijzigen, die naar mijn weten nooit Lot 
eenige dubbelzinnigheid of tot bezwaren aanleiding heeft gege,·cn. 

>> De opmerking aan hel slot van artikel 8 betreft alleen de litterae a en b. » 
Dienvolgens heeft de Commissie dit artikel aangenomen. 

De Commissie heelt evenzoo artikel 9 aangenomen. 

De ondervinding heeft geleerd <lat de regel, gevolgd voor het bepalen van den 
dienstouderdom bij toepassing der wel van 1836, aanleiding heeft. gcgc,·en tol 
herhaaldelijk meeningsverschil, vaak ingegeven dool' persoonlijke belangen, wat 
namelijk betreft <le classeering mor het bekomen van den graad van generaal­ 
majoor en van den graad van luitenant-generaal. 

Zoo waren de candidaten voor den graad van luitenant-generaal, volgens men 
verlangde deze of gene personnalitei t het toppunt der hiërarchie te doen 
bereiken, geclasseerd naar den dienstouderdom en graad van onderluitenant of 
wel naar den dienstouderdorn en den graad van generaal-majoor. 

De Commissie, overwegende dat de bevordering naar het wapen geschiedt Lot 
aan den graad van generaal-majoor inbegrepen, en dat, tot aan dien graad, de 
bevordering van den officier heelemaal stemde op het beginsel van den dienst­ 
ouderdom, heeft geoordeeld dat, met dil beginsel aan de laatste sport te verlaten. 
men de verdienstelijke generaal-majoors, wier benoeming tot <lien graad 
minder snel ging ten gevolge van vacanties of van minder voorkomende aitre- 
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dingen; blootstelde te moeten • dienen onder het commando van jongere 
luitenant-generaals, met minder dienstjaren maar die het geluk hadden eer dan 
dezen <len graad van generaal-majoor te bereiken, en slechts bevorderd werden 
wegens hun getal dienstjareu in dien graad; om deze redenen, heeft zij als 
beginsel aangenomen dat de benoemingen lot den graad van luitenant-generaal 
moeten geschieden naar den dienstouderdorn in den graad van onderluitenant. 
Îij stelt u voor het aldus gewijzigd artikel H) aan Le nemen. 
De Commissie die de aanmerkingen overneemt van de Begeering betreffende 

de artikelen 9, fO, H en 12 (Toelichting) in zake het toevoegen van drie jaar 
diensttijd vóor de geneesheeren, apothekers en paardenarsten voor het bekomen 
van den graad van kapitein, om deze reeksen militairen op gelijken voet te stellen 
met de andere diensten, meent dat die beschikking ook moet voorzien worden 
voor de officieren der gendarmerie. 

De Minister van Landsverdediging heeft zich wel willen aansluiten met dit 
voorstel. 

De Commissie stelt u voor het aldus aangevuld artikel 1-l aan te nemen. 
De bepalingen van artikel f:2 komen voor als zijnde de bestendiging van het 

beginsel, waarbij de graden van hoogcr officier en generaal aan de keuze van 
den Koning worden overgelaten. 

Diezelfde bepalingen zi1· 11 het ucvole van den recel der bevorderine door 0 , tl O v û 
ouderdom in dienst bij keuze. 

Voor die redenen heeft de Commissie ze eenparig aang·enomen zuoals zij 
voorgesteld werden door de ltegcering. 

Artikel J 3 heeft in de Commissie aanleiding gegeven tot lange besprekingen 
over liet beginsel waarbij geüischL wordt dat rle candidaat hoogcr ollicier en 
generaal onderscheidenlijk eert voorafgnandelijk bevel hebben uitgeoefend als 
kapitein en kolonel. 

De Commissie is van meening dat de officier voornamelijk in den grnad van 
kapitein vertrouwd word mei. de bestuurspraktijk, het noodige gezag en de 
bevoegdheid verkrijgt als bevelvoerder, door de leiding, de onderrichting en het 
drillen der eenheid die hem toevertrouwd wordt. Zij meent dat de uitoefening 
van dit bevelhebberschap de beste school is tol het bevel over een grootere 
eenheid, en dat daarbij dezelfde regel zou moeten aangenomen worden wat hel 
bevelhebberschap betreft over een regiment of dergelijke eenheid voor al 
diegenen die de leiding van een groote eenheid nastreven. 
ln dien zin is de Commissie liet cens met de 1Regeedng (arl. 1!J, Toelichting 

hl. 3), waar zij zegt dat het uit hoofde van het belang der eenheden, zoonls een 
regiment of nog groote1·e, noodig is dat degenen die er de leiding van hebben 
door een voldoende praktijd <le noodige ondervinding opdoen. 

Dienvolgens heeft de Commissie aan den Minister van Landsverdediging 
gevraagd haar in te lichten over den duur van het voorafgaande bevclheb­ 
herschap dat opgelegd wordt aan een officier die hij den troep niet aanwezig is. 

In denzelfden zin heeft zij ook aan den Minister gevraagd ingelicht le worden 
over de uitzonderingen die zonden voorzien worden om den duur van hel 
voorafgaand hevelhehberschap te verminderen voor de offlcieren wier aanwe­ 
zigheid noodzakelijk is in den dienst dien zij betrekken. 
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Op-dtize v·ra:ig,heeft <le'Minister geantwoord : 

•< lle nôodtakelijlfüe,d ·voor·'ae ·ofücîe1·en,·111'.et·:bijfonèlë1·e1 ambten bekleed. 
practisch een commando bij den troep uit le oefenen, hield de bestendigeaánêaèht' 
gaànde vanhet Legerconîiteit; 'waarvan de leden advies moeten uitbrengen over 
de voorstéllen totbevordering. 

,1 Elk dezer bijzondere gevatlen wordt iorgvtiH:lig ondérzoclit, 'niét alleen 
voor de officieren van' het actief 'kadér, máàr · zelfs voor d~ :be~cfrde1·ing · lot 1èlën 
graad van majoor, luitenant-kolonel en kolonelin het reserve-kadér. 

,, Darbi] worilt: geëisèhl het adviès van de oversten, waaraan -de hetrokken 
officieren onderge~èhikt warengèdurende de legeroefeningen. 

,, In die voorwaarden, schijnt 'het weinig gepast eenerekeukirndige 'hoeveél­ 
heid te bepalen voor de feitelijke en bestendigeuitoefening vim het cômmando. 
'» 'Het is zaak van de hoogere- overheid- én de verantwoordelljkheid · varr dhn 

Minister te dien 'aânzièri 'blijft vol ledig-zorg te· dragen' dat de, bijzbnderebevoeg­ 
heid: tot het 'grootste nut va'il'' hel 11-eg'er zou' worden aangèwemi. · » 

Uwe Commissie heeft, .om hoogerstaande redenen, geacht, z ieh niel bij die 
:1.1ienswijze, be, kunnen-aansluiten. 

De massa kan er bezwaarlijk vrede mede hebben dat gehrnrn~ectde,st~foffi­ 
eieren.of anderen, die nooii.bij den, troephebben gediend en in: <le .bureelen .dc 
verschillende· trappen van de hiérarchie hebben beklommen, vei· van Telke 
verantwoordelijkheid en van alle gevaren.die elkcommando met zioh voert; qp 
zeker: oogenhlik, eene openvallende bediening, of. commando · komen bekleeden, 
terwijl hunne makkers, die hij dezelfde eenheid dienen, aanspraak kunnen: 
maken op deze .bediening of dit commando. 
. nat is de reden waaromvvoor eiken g1·~ad, 'de officiel', hij behoore al of niet 
tot den staf', er:,prijs moet op stellen een werkelijk commundo bij den troep te 
vervullen. · 
~ene voorwaarde moet hier den pa:-; op ni de ovel'igc hebben : de geschiktheid 

tot het couunando : daaruit· vloeit de uuodzakelijkhcid, den officier, die c'en 
hoogeren graad wil bekleeden, in voeling te brengen met den troep, die de eenige 
school is waar men blijk ge-ven kan van geschiktheid tol het commando. 

,,Ietaldu~Hlen,.dienst bij den troep-te doen.afwisselen met dien.bij den stal-of 
in bijzondere bedieningen, zal 111en de beroepswaarde van onze toekomstige 
opperoflicieren slechts ,ver.hoo~en; wijl dit hegirn;el vroeger werd miskend, 
hebbeu-zoovele offtciel'ntl, 111et een gerc:-:ügden goeden naam, bi,i:dewaanvang 
van den . oorlog, verwachtingen teleurgesteld, die men op hen in :vrndo~ti.id 
had ,gebouwd. 

Het stelsel heeft op het front de beste vruchten algeworpen en.aldaar heelt 
men slafolfici1wen ,gezien die, na. de eer le hebben Qp~eëi:mht een werkelijk .C-0111- 
mando voorden vijand uil te.oeleuen, aldus hlijk1gaven van hunne superioriteit, 
met aan te tonnen dal .sij uitstekende stafollicieren en. tevens goedç comman­ 
danten bij <len u-oep wisten te zijn. 

Hel voorbeeld van.Frankrijk, onzen grooten nabuur en vriend, verdient in rlit 
opzicht te worden overwogen .. 

Hel Fransclw lei,.:er dat, 11a 1870, hel. specièlal Stal>kot'p!i,heeJ't afgesd1al"l,.door 
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het te vervangen door een openstaand korps, waar al de stafofficieren, na corn­ 
mande 's te hebben vervuld, bediening hi.i de staven bekleedden om vervolgens 
naar den troep terug te keeren. 

Dit aldus samengesteld korps heeft die bewonderenswaardige groep militaire 
oversten geleverd in de hoogste en de schoonste heteekenis van het woord: dit 
korps heeft insgelijks de voorbereiding der mobilisatie op zich genomen en de 
merkwaardige leiding der militaire verrichtingen op de onderscheidene gevechts-. 
liuie's tijdens den oorlog 19-14-W 18. 

Door deze gedachte geleid, steil uwe Commissie u voor, artikel 13 aan te 
vullen door eene bepaling, waardoor twee jaar commando wordt geëischt in den 
~raad van kapitein en een jaar in den graad van kolonel. 

Artikel Ili- g:1f tot geen enkel bezwaar aanleiding. 
Uwe Commissie, vau gevoelen zijnde dal de gendarmerie-otlicieren op bijzon­ 

dere wijze worden aangeworven, en dat deze officieren in een bijzonderen dienst 
worden gevormd, was van oordeel dat de bepalingen van artikel 15 in gcenen 
deele doelden op het korps fier gendarmerie. 

Uit dien hoofde legt zij II een amendement ter goedkeuring voor. 
De Commissie heeft. de artikelen 16 1:11 lï aangenomen, die overgenomen 

werden uil de wel van 18:-l(:L 
Na langdurig beraad over de aanmerkingen en beschouwingen in de Memorie 

van Toelichting uiteengezet betreffende artikel ·18, heeft uwe Commissie zich 
aangesloten bij de zienswijze der Regeering. 

Zij heeft dit artikel aangenomen op voorwaarde dat het door de volgende 
bepaling wordt aangevuld : 

« Van de adviezen van die bijzondere militaire Commissie kan de belang­ 
hebbende in beroep komen bij ecne Hooge Commissie van· beroep waarvan de 
samenstelling bij Koninklijk besluit wordt bepaald; zij wordt voorgezeten door 
een raadsheer in hel Hol' van Beroep. 

Die Hooge Commissie van hernep doel uitspraak binnen den tijd en op de 
wijzen te bepalen bij Koninklijk besluit. ,, 

Artikel rn werd zonder aanmerkingen aangenomen. 
Alinea :1 van artikel 211 brengt in hel nieuw statuut eenc beperkende bepaling 

die in de wet van 183ti niet voorkwam. 
:~;en lid deed daarover hel volgende opmerken : een officier. bekleed niet een 

eeregraad, die tol de activiteit wordt leruggeroepen, herkrijgt den effectieven 
gmad welken hij bezat tijdens zijne op-peusioenstelling ; welnu dat is een 
onrechtvaardige en ergerende maatregel tegen den officier die, bij oorlogstijd, 
zich ter beschikking stelt van zijn land. 

Om deze redenen stelde een lit! mor, artikel 2·1 aan te vullen door eene bepa­ 
ling waarhi] alinea~ van nr+ikel 10 niet van toepassing komt bij oorlogstijd. 

Uwe Commissie heeft zich bij deze zienswijze niet aangesloten. 
De bepaling1\n van artikel 21 zijn het icvolgvan de e1-va1·in~ tijdens den oorlog 

opgedaan; friteli_jk huldigen zij het beginsel van eeue bijzondere hevordering in 
vredestijd en eene bijzondere bevordering in oorlogf.ltijd. 

Bit artikel werd zonder betwisting goedgekeurd. 
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• . . . 
In al de afdeelingen werd het wetsontwerp aangenomen. 
,tet inachtneming van bovengemelde aanmerkingen heeft uwe Commissie 

eenparig vonr de goedkeuring 15es1emll. 

Projet de loi 
sur la position et l'avancement 

des officiers. 

Wetsontwerp 
betreffende den stand en de bevor­ 

dering der officieren. 

AMENDEMENTS PR~~SENT~:S I AMENDEMENTEN INGEDIEND 
PAR LA COMMISSION SPJi~CIALE: DOOR DE BIJZONDERE t:OMMISSJE 

Rédiger le deuxième alinéa 
comme suit: 

Les nominations au gl'aclc de lieute­ 
nant-général. dans l'état-major gi•néral, 
ont lieu à· r ancienneté d" grade de sous­ 
lieutenant parmi les générnux-m:•jors 
appartenant à toutes les armes. 

ART. 11. 

Les médecins, les pharmaciens, le« 
vétérinaires et I es o/lic:im·s de gendar­ 
merie bé11éficierm11 d'un s11p1>léme11l 
d'ancienneté dr. trois ans pour f' acces­ 
siou au gmdf de cupiuiiue. 

Aur , 13. 

Compléter cet article comme 
suit: 

Cinq ans dans le ~rade dt• capitaine. 

AnT. 1 O. 

Lid 2 te lezen als volgt : 

Be benoemingen lot den gl'aad van 
luitenant-generaal, bij den genera)en 
staf, geschieden naar de dienstjaren in 
den graad van onderiuueïuuu onder ne 
generaal-majoors Yan al de wapens. 

ART. 1 L 

Insérer après le premier ali-1 Na lid 1. het volgende lid in 
néa, l'alinéa nouveau ci-après : te voegen : 

Voor de qenecsueeren, de apothelrn1's, 
de paardenartsen en de officim·e11 der 
qendormerie hom t ,•eu am1vu.llend1~ 
diensuniderdom. um drie jaar in aan­ 
merking tol het bekomen uttn tien gmml 
van kapitei«, 

Awr. 13. 

Dit artikel aan te vullen als 
volgt: 

Vijf jaar in den graad van kapitein, 
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dont deu» ans tl1111s l'exercice d'un rom­ 
mandement acti( ,i la troupe. 

Trois ans rlans 11\ gmdt• de colonel. 
dont uu ·an dans l'exercice d' un com­ 
masulement actif' à Ir, troup«. 

Ai:T. H.i. 

Ajouter un 4c alinéa rédigé 
comme suit: 

Les dispositions du _ présent. article 
ne î.liseiii m~· · autu~,· pôM~ ie 'Corps dJ 
(;e11darm-ërfo·tlbitt toùs lhs o!fic:iers doi­ 
ueu! être issus de ce corps -'i/Jh'ial. 

Ajouter un 2• alinéa rédigé! 
comme suit: 

waarvan twee jttm· i,i dl' 11itoe/e-ni11y uun 
,~,m u'.erkelijk commando bij den troep. 

D1;ie iaar in den _ gr-.a:ul van kolonel. 
W~Ul~Vlm een jaar ~fo de Uit oef nûug l'Otl 
ee,i U't!rl,·t>lijli commando bU den troep, 

Aar. lä. 

Een lid 4 toe te voegen, lui­ 
dende: 

/Je bepalinye-u v,m dit artikel 7-ijn niet 
uan iohpitssing,· iii well,j oi.,,ziclit ooi.. op 
het Korps tler. ·l:.tudarmerie, wr,a1·vtm 
ul tie oflicieren 1û1 dit l~jzomln· korp« 
moeten a/komstig :;ij11. 

Een lid 2 toe te voegen, lui­ 
dende: 

Les-a.vis-:,de. .cette Commission. ~ili-
1
,_ . ,Vw+: <Lt::<u.ivie_upi vau; <lie. ,Jfü!,Omlere 

la;ire spéciale pourront être déférés /llll" I militaire Conunissi« km"' d!")>etw~g/lel1- 
l'uuéresse, á une commission supérieur,~? bende in beroep lwme11 bij. rene hoor,,: 

: d~ ~1~~1,i doi~i,: .~a, coni poûtion est ,~é~.et> i commiss~e- 'va~~ _ bèro_ep, _:~vaari,m.: de su­ 
mmee ptt1· arrete royal; elle est presulee , -menst~llmy by f(omnld~Jk besluit wordt 
par iin ·co1zseill~-r à' 'la Co1~1· d' appel. 1 b;ipáalii; zt} uiord; voórye:.etcn do<ir een 

! ,liuu/slwer tn hel Hof h111 beroep. 
Ceue Commission. supérieure d'ltppel. Die hoój}e c<>mmissié van beri,ejJ doet 

1 

statueru dans tv~ délais et / ormes 11 · uits1wual.- binne» den tijd e11 OfJ d,~ ll'ij,:wn 
• ' 1 1 • ~ • 

détermina par un «rréu: 1·oyal. 1 te benalen bij lfo11inklijl,· hes/uit. 

/)c hnlagycvei·. 
f:lJOl,A,ll'H lHCUAH.D, 

,~, -· ·V I.Ht'/-rmrnr, 

M.rn111et-; PIH~lEZ. , 



ANNEXE AU RAPPORT N° 244. 

Bijlage uan het verslag n' 244. 

Projet de loi sur la position et ravan-1 Wetsontwerp betreffende den stand en 
cement des officiers. de bevordering der officieren. 

TEXTE AMENDÉ 
PAR LA COMMISSION (1). 

An·rtCL.E PREMIER. 

Les grades conférés par le Roi dans 
l'armée depuis et y compris celui de 
sous-lieutenant, constituent l'état de 
l'officier. 
Tout officier sera pourvu d'un brevet 

royal du grade qui lui est conféré <lans 
l'armée. 

AR'l', 2. 

Le grade est distinct de l'emploi. 

Le Roi confère l'emploi du grade et 
le retire; l'emploi est exercé en vertu de 
lettres de service du ~linistre de la 
Défense Nationale délivrées d'après les 
ordres du Roi. 

TEKST DOOR DE COMMISSIE 
GEWIJZIGD (1). 

EEHSTE AllTIKEL. 

(') Les amendements de la Commission 
sont imprimés en cm·(tclères italiques. Ils 

. remplacent et complètent crux qui figurent 
à la suite du rapport n° 244, 

Oc door den Koning in 't leger ver­ 
leende graden, vanaf en met dezen van 
onderluitenant. bepalen den staat van 
officier. 
leder officier ontvangt een koninklijk 

brevet. houdende den graad die hem pij 
't leger wordt begeven. 

ÁRT. 2. 

De graad is onafhankelijk van het 
ambt. 

De Koning verleent en onttrekt het 
ambt van den graad; het ambt wordt 
uitgeoefend krachtens dienstbrieven af­ 

. geleverd, naar des Konings bevel, door 
het Ministnric van Landsverdediging . 

(1) De amandernenten der Commissie z.ijn 
cill'sicf g1•drukt. Daardoor worden vpry~n~ 
gen en a:1011,w.vld de amendementen, bij het 
verslag or 244 gevoegd. 

H 
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ART. 3. 

Il ne peut être accordé de grade sans 
emploi correspondant. 

Anr. !t,. 

Les grades d'officier se succèdent 
dans l'ordre hiérarchique suivant: sous­ 
lieutenant, lieutenant, capitaine, major, 

· lieutenant-colonel, colonel, général­ 
major, lieutenant général, 

Les trois premiers constituent la 
catégorie des officiers subalternes ; les 
trois suivants, celle des officiers supé­ 
rieurs; les deux derniers, celle <les offi­ 
ciers généraux. 

Pour les officiers des services, les 
appellations des grades sont complétées 
par l'indication de la fonction: médecin, 
pharmacien, vétérinaire, intendant , 
payeur, comptable, secrétaire, élève­ 
médecin, élève-pharmacien, élève-vété­ 
rinaire, etc. 

ÁRT, 5. 

L'officier se trouve dans· l'une des 
positions suivantes : 

1 ° A l'activité. - C'est la position 
de l'officier des cadres actifs pourvu d'un 
emploi, détaché à la Colonie ou en mis­ 
sion officielle; de l'officier pensionné 
pour blessure de guerre maintenu dans 
un emploi; de l'officier de réserve 
accomplissant une période de rappel en 
temps de paix; de l'officier de réserve 
mobilisé et pourvu d'un emploi. 

2° En congé sans solde. - C'est la 
position de l'officier des cadres actifs 
absent sur sa demande pour une période 
de trois mois au moins de l'emploi 

ART. 3. 

Er kan geen graad zonder overeen­ 
komstige betrekking begeven worden. 

ART. 4. 

De officiersgraden volgen elkaar op 
in de volgende hiërarchische volgorde : 
onderluitenant, luitenant, kapitein, ma­ 
joor, luitenant-kolonel, kolonel, gene­ 
raal-majoor, luitenant-generaal. 

De drie eerste maken de categorie uit 
der lagere officieren; de drie volgende, 
die der hoogere officieren; de twee 
laatste, die der opperofficieren. 

Voor de officieren der diensten wordt 
de graadbenaming aangevuld met die 
van het ambt : geneesheer, apothe­ 
ker, paardenarts, intendant, betaal­ 
meester, rekenplichtige, secretaris, leer­ 
ling-geneesheer, leerling-apotheker, 
leerling-paardenarts, enz. 

ÁRT. 5. 

De officier verkeert in een der vol­ 
gende toestanden : 

f O In activiteit. - Dat is de stand 
van den officier uit de werkdadige 
kaders die een ambt waarneemt, bij de 
Kolonie werkzaam is of eene officieele 
opdracht vervult; van den wegens oor­ 
logskwetsuur gepensionneerden officier 
die in een ambt gehandhaafd blijft; van 
den reserve-officier die een wederoproe­ 
pingsdiensttijd vervult in vredestijd ; 
van den gemobiliseerden reserve-officier 
die een ambt waarneemt. 

2° .Met verlof zonder soldij. - Het is 
de stand van den officier uit de werkda­ 
dige kaders die, op eigen aanvraag, 
minstens drie maanden lang het door 
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qu'il occupe et qui cesse, pendant cette 
période, de percevoir un traitement. 

3° En non-activité pour motif de 
santé. - C'est la position de l'officier 
incapable de reprendre son emploi après 
une période de maladie déterminée par 
les règlements sm· la matière. 

4° En non-activité pour raisons de 
captivité. - C'est la position de l'offi­ 
cier prisonnier de guerre. ou interné de 
gutrre. 

5° En non-activité par mesure disci­ 
plinaire. - C'est la position de l' offi­ 
cier que sa conduite ou sa manière de 
servir oblige à éloigner de son emploi 
sans que toutefois la nature ou la gra­ 
vité des infractions commises puisse 
motiver la mise en jugement ou provo­ 
quer la perte du grade. Elle est pro­ 
noncée pour une durée de un à trois 
mois par le Ministre de la Défense 
Nationale; pour une durée supérieure 
par le Roi. 

ART. 6. 

Les officiers en congé sans solde et 
les officiers en non-activité restent sou­ 
mis à la juridiction militaire et aux 
ordres du Mini8lre de la Défense 
Nationale. 

hem waargenomen ambt opgeeft. en 
gedurende dien tijd gcene wedde trekt. 

3° Buiten activiteit om gewndheids­ 
redenen. - Dat is de stand van den 
officier die zijnen dienst niet kan her­ 
nemen na een tijdperk van ziekte, 
bepaald bij de desbetreffende regle­ 
menten, 
lt.0 Buiten activiteit om reden van· 

gevangenschap. - Dat is de stand van 
den officier-krijgsgevangene 'of oorlogs­ 
geïnterneerde. 

5° Buiten activiteit wegens tuchtmaat­ 
regel. - Dat is de stand van den offi­ 
cier die om zijn gedrag of zijne dien­ 
wijze zijn ambt heeft moeten laten staan 
zonder, echter, dat de aard of de 
emstigheid der begane misstappen aan.::· 
leiding kan geven tot terechtstelling of 
berooving van graad. Voor één tot drie 
maanden, wordt die straf door den · 
Minister van Landsverdediging uitge­ 
sproken; voor langer, door den Koning. 

ART. 7. 

(Tel qu'il a été amendé par 
le Gouvernement.) 

Nul ne peul être nommé a11 grade de 
sous-Iicuteuant : 

1 ° Dans les armes et les services s'il 
n'est âgé de Hl ans accomplis; dans Ic 
corps de la gendarmerie s'il n'est àgé 
de 2tj ans accomplis ; 

AnT. 6. 

De officieren met verlof zonder soldij 
en de officieren buiten activiteit blijven 
onderworpen aan de militaire rechts­ 
macht en aan de bevelen van den Minis­ 
ter van Landsverdediging. 

AnT. 7. 

( Zooals het door de Regeering 
gewijr.igd werd.) 

Niemand kan Lo telen graad van onder­ 
luitenant benoemd worden : 

1 ° Bij de wapens en diensten, indien 
hij den vollen ouderdom van 19 jaar 
niet heeft bereikt; bij het gendarmerie­ 
korps, indien hij geen volle 25 jaar. 
oud is; 
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2u S'il ne satisfait à l'une des cöndi­ 
tions suivantes : 

a) Dans les armes : 

Avoit· suivi pendant deux années au 
moins les cours de l'École militaire en 
qualité d'élève et avoir satisfait aux 
conditions spéciales imposées aux élèves 
de cel établissement d'instruction; 

b) Hans les armes, les services de 
l'armée et Ia gendarmerie : 

Avoir servi activement pendant deux 
années au moins en qualité de sous­ 
officier et avoir satisfait â un examen 
portant sur un ensemble de connais­ 
sances littéraires, scientifiques, mili­ 
taires et administratives, dont le pr-o­ 
gramme est déterminé par arrêté royal. 
Cet examen est divisé en deux épreuves, 
dont la première, portant exclusivement 
sur les connaissances littéraires et scien­ 
tifiques, peut être subie avant que Ic 
candidat n'ait acquis la qualité mili­ 
taire; 

c) Dans Ic service de santé : 

Avoir servi activement pendant deux 
années au moins en qualité d'élève de 
ce service cl ètre porteur d'un des 
diplômes de premier doctorat en méde­ 
cine, ehirurgie et accouchement; de 
pharmacien ou de vétérinaire, 
Jusqu'au moment de leur nomination 

de sous-lieutenant-médecin, sous-lieu­ 
tenant-pharmacien ou sous-lieutenant­ 
vétérinaire, les ofliciers-élèves de !'École 
d'application du service de santé sont 
dans Ja position de sous-lieutenant­ 
élève-médecin. sous-Iicutenant-élève­ 
pharmacien ou sous-lieutenant-élève­ 
vétérinaire. 

2° Indien hij niet aan eenc der vol­ 
gende vcrcischten voldoet : 

a) Bij de wapens : 

Ten minste twee jaar lang, als leer­ 
ling, de lessen aan de Militaire School 
gevolgd, en voldaan hebben aan de 
bijzondere voorwaarden opgelegd aan 
de leerlingen van deze onderwijsinrich­ 
tingen; 

b) Bij de wapens, de diensten van 
het leger en de gendarmerie : 

Ten minste twee jaar werkelijken 
dienst hebben als onderofficier, en 
een examen afgelegd hebben over een 
geheel van letterkundige, wetenschap­ 
pelijke, militaire en administratieve 
kennis, waarvan het programma Lij 
Koninklijk besluit wordt vastgesteld. 
Dit examen is verdeeld in twee proe­ 
ven, waarvan de eerste, die uitsluitend 
gaat over de letterkundige en weten­ 
schappelijke kennis, mag afgelegd wor­ 
den vooraleer de candidaat de militaire 
hoedanigheid heeft verworven ; 

c) Bij den geneeskundigen dienst : 

Ten minste twee jaar werkelijken 
dienst hebben als leerling bij deze 
diensten en houder zijn van een der 
diploma's van eerste doctoraat in de 
geneeskunde, heelkunde en vroedkunde, 
van apotheker of paardenarts. 

Tot op 't oogenblik hunner benoe­ 
ming tot onderluitenant-geneesheer, 
onderluitenant-apotheker of onderluite­ 
nant paardenarts, blijven de officieren­ 
leerlingen der Oefenschool van den 
geneeskundigen dienst, in den stand 
van onderin i tenant-leerling-geneesheer, 
onderluitenant- leerling - apotheker of 
onderl ui tenan t-lecrl i ng-paardenarts, 
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ART. 8. Ain. 8. 

Les emplois vacants de sous-lieute- De openstaande plaatsen van onder- 
nant dans les armes et le corps de luitenant hij de wapens en bij het ver­ 
transports, sont dévolus en principe de ; voerkorps worden. in beginsel, begeven 
la manière suivante : : zooals volgt : 

. i 
Un tiers aux élèves de la catégorie a · . l·:en derde aan de leerlingen der bij 

viséeà l'article 7; artikel ï bedoelde categorie a); 
Un tiers aux sous-officiers de la caté- Een derde aan de onderofficieren der 

go rie b; categorie b) ; 
Un tiers au choix du Roi. Een derde naar keuze des Konings. 

La fraction non utilisée pour défaut 
de candidats par l'une des catégories a 
et b accroit à l'autre catégorie. 

ART. }J. 

L'ancienneté pour l'avancement est 
déterminé par la date du brevet du grade 
et par le classement entre les officiers 
dont Ie brevet est de la même date. 

L'ancienneté relative <l' ofliciers dont 
le brevet est de la même date et qui 
appartiennent à <les armes différentes, 
est fixée par l'ancienneté dans le grade 
de sous-lieutenant. Cette ancienneté, 
pour les officiers issus de promotions 
contemporaines de l' École Militaire est 
déterminée par le classement de sortie, 
dans lequel les élèves des diverses sec­ 
tions alternent proportumneilement à 
Leur nombre. Elle est (ixée, d'après le 
même principe pour les officiers issus du 
cadre des sous-offlciers et promus sous­ 
Lieutenants à la même date, dans des 
armes différentes. 

Jfo ce qui concerne les officiers nom­ 
més au grade <le sous-lieutenant tandis 
qu'ils sont élèves dans une école, leur 

Het wegens gebrek aan candidaten 
door eene der eategorieën a) en b) niet 
benuttigd breukeijfer komt de andere 
categorie ten goede. 

. De dionstouderdoln voor bevordering 
gaat in op den datum van het brevet 
waarbij de graad verleend wordt, met 
rangschikking onder de officieren wier 
brevet denzelfden datum draagt. 

De betrekkelijke dienstouderdom van 
officieren, wier brevet denzelfden datum 
drnagt en die tot verschillende wapens 
hohooren, wordt bepaald volgens den 
dienstouderdom in den graad van luite­ 
nant. Die diensunuierdom, uoor de offi­ 
cieren behoorende lol de promoties der 
Militaire School van dense! [den. tijd, 
wordt be1,aald door de cindrm1gschif.-­ 
king, waarin dt! Leerlingen van de onder­ 
scheulcne afcieelingeiz a/ivisselen naar 
evenredigheid van hun getal. /lij wordt 
naar hetzel(de beginsel bepeald voor de 
officieren benoemd uit het kader der 
onderofficieren eti op denzel/dcn datum 
bevorderd tot onderluùenani, bij rer­ 
schillende wapens. 
\Vat d~ officieren betreft die tot den 

gra~cJ van onderluitenant werden be­ 
noemd terwijl zij leerling eener school 



ancienneté relative est revisee d'après 
leur classement final à la sortie de 
l'École. 

AtlT. -10. 

L'avancement a lieu par arme jus­ 
qu'au grade de général-major inclusi­ 
vement. 

Les nominations au grade de lieute­ 
nant-général, dans l'état-major général, 
ont lieu à l'ancienneté du grade de sous­ 
lieutenant parmi les généraux-majors 
appartenant à toutes les armes. 

ART. H. 

Les grades d'officier subalterne sont 
conférés à l' ancienneté aux officiers 
jugés aptes à en exercer les fonctions. 
Les médecins, les pharmaciens, les 

vétérinaires et les officiers de gendar­ 
merie bénéficieront d'un supplément 
d'ancienneté de trois ans pour l' acces­ 
sion au grade de capitaine. 

Ce supplément une (ois acquis vaut 
pour l'accession aux grades ultérieurs. 

Les grades d'officier superieur et 
d'officier général sont au choix du Roi. 

Ain. i2. 

Tout capitaine, pour accéder au grade 
de major dans les armes et le corps des 
transports, doit avoir justifié de ses 
connaissances militaires professionnelles 
au cours <l'une épreuve pratique dont le 
program me est déterminé par arrêté 
royal, 

Les officiers brevetés d'état-major 
sont dispensés de cette épreuve. 

zijn, wordt de betrekkelijke dienstou­ 
derdom herzien volgens hunne eind­ 
rangschikking bij het verlaten van de 
school. 

ART. to. 

De bevordering geschiedt per wapen 
tot den graad van generaal-majoor inbe­ 
grepen. 

De benoemingen tot den graad van 
luitenant-generaal, bij den generalen 
staf, geschieden naar de d-ienstjaren in 
den graad van onderluitenant onder de 
generaal-majoors van al de wapens. 

AnT. 1 l. 

De graden van lager officier worden 
volgens dienstouderdorn begeven aan 
de officieren, bekwaam bevonden om er 
het ambt van uit Le oefenen. 

Voo1· de qeneestieeren, de apothekers, 
de paardenartsen en de officieren dei 
gendarmerie komt een aanvullende 
dienstouderdom. van drie jaar in aan­ 
merking tot het bekomen van den graad 
·van ltapuein, 

Die aanvullende dienstouderdom , 
wannee1· hij is bereikt, geldt voor de 
benoemuuj tot de latere graden. 

De graden van hoogerofflcier en op­ 
perofficier zijn naar keuze des Konings. 

ART. -12. 

Om tot den graad van majoor hij de 
wapens en de vervoerkorpsen bevorderd 
te kunnen worden, moet ieder kapitein 
blijk hebben gegeven van zijn militaire 
vakkennis, bij een practische proef, 
waarvan het programma bij Koninklijk 
besluit wordt bepaald. 

De van den slat gebreveteerde offi­ 
cieren zijn van die proef ontslagen. 
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Tout capitaine, pour accéder au grade 
de major dans les services et au· corps 
de la gendarmerie doit avoir justifié de 
ses connaissances techniques et profes­ 
sionnelles au cours d'un examen dont le 
prog1·amme est déterminé par arrêté 
royal. 

Awr. 13. 

Les durées minima des services à 
accomplir effectivement dans chaque 
grade pour pouvoir être promu au grade 
immédiatement supérieur sont de : 

Trois ans dans le grade de sous-lieu- 
tenant; 

Deux ans dans le grade de lieutenant; 
Cinq ans dans le grade de capitaine; 
Trois ans dans le gracle de major; 
Deux ans dans le grade de lieutenant- 

colonel; 
Trois ans dans le grade de colonel; 
Deux ans dans le grade de général­ 

major. 

I Jes capitaines ne peuvent être pro­ 
mus major et les colonels ne peuvent être 
promus général-major dans les états­ 
majors et dans les armes que s'ils on; 
exercé un commandement actif à la 
troupe respectivement pendant deux 
années au moins comme commandant 
de compagnie (escadron, batterie, esca­ 
d1·ille) et pendant une année au moins 
comme commandant de régiment. Il ne 
peut être fait exception à ce principe 
que pour certains emplois techniques 
ou spécialisés. Chacun de ces cas doit 
faire l'objet d'un c< Rapport au Roi » 
motivé. 

A.RT. -1/t,, 

Tout officier peut être commissionné 
par Ic Roi pour exercer l'emploi du 
grade supérieur. 

Om tot den graad van majoor hij de 
diensten en het gendarmerie- korps 
bevorderd te kunnen worden, moet 
ieder kapitein blijk hebben gegeven van 
zijne technische kennis en vakkunde bij 
een examen, waarvan het programma 
bij Koninklijk besluit wordt bepaald. 

Àll'I'. ·13. 

De minimum-diensttijd, die in elken 
graad wezenlijk moet vervuld worden 
om tot den eerst hoogeren graad te kun­ 
nen bevorderd worden, is de volgende : 

Drie jaar in den graad van onder- 
luitenant: 
Twee jaar in den graad van luitenant; 
Vijf jaar in den graad van kapitein; 
Drie jaar in den graad van majoor; 
Twee jaar in den graad van luitenant- 

kolonel; 
Drie jaar in den graad van kolonel ; 
Twee jaar in den graad van generaal­ 

majoor. 

De kapiteins kunnen. alleen dan tot 
majoor en de kolonels alleen dan tot 
generaal-majoor b~j den staf en bij de 
wapens bevorderd worden wanneer zij 
een werkelijk commando bij den troep 
hebben uitgeoefend · onde1·scheidenl-ijk 
gedurende ten minste twee jam· als 
compagniecommandant ( eskadron-bat­ 
terij-eskad1·ille) en gedurende ten minste 
één jaar als regimentscommandant. 
V an dit beginsel mag niet afgeweken 
worden tenzij voor zekere technische of 
[Jespecialiseerde betrekkingen. Voor elk 
dier gevallen uiordtvereischt een gemoti­ 
veerd « Verslag aan den f(oning ». 

ÀRT. j/J,, 

Ieder officier mag door den Koning 
aangesteld worden om het ambt van 
den hoogeren graad uit te oefenen. 



La situation de l 'officier commis- • .De toestand van den aangestelden 
sionné est réglée pal' arrêté royal 01•ga- ; officier wordt bij een Koninklijk inrich- 
nique. ; tingsbesluit geregeld. 

1 
1 
1 

A1t·r. 15. i ÁRT. HL 
' 

L'officier ne peut être versé d'une j Alleen wanneer hij zulks aanvraagt 
arme ou service dans une autre arme ou I en als het belang van het leger het 
service que sur sa demande et seulement vereischt, kan de officier van een wapen 
quand l'intérêt de l'armée l'exige. Dans 
ce cas, il prent! !'ang dans son arme ou 
service nouveau, avec son grade et son 
ancienneté de sous-lieutenant. 

Il y est classé fa la suite des officiers 
nommés sous-lieutenants i1 la même 
date que lui. 
Tout ollicier peut être désigné en Lont 

temps pom· faire le service dans n'im­ 
porte quelle arme on service. 

Les llispositious du présent article 
ne visent en aucun point le Corps de 
Gendarmerie dont tous les olficiers doi­ 
êtré issus de ce corps spécial, 

ART. HL 

Nul ne peut obtenir d'avancement 
pendant qu'il est dans Ja position <le 
non-activité ou en con~i sans solde. 

AnT. lï. 

Le lem ps passé en congé sans solde 
-- saur par mise :1 la disposition d'un 
autre dépurtcment mtnistériel ou pour 
cause de mission officielle -- cl Ic 
temps passé en non-activité par mesure 
disciplinaire sont 1h~rn111plés de l'an­ 
cicnnete d'o/fir·ÎIT. 

La moitié du temps passé en non- 

of dienst tot een ander wapen of een 
anderen dienst overgaan. In dit geval 
neemt hij rang bij zijn nieuw wapen: 
of nieuwen dienst. met zijn graad en 
dienstouderdom, als onderluitenant. 

Hij wordt er gerangschikt achter de 
op denzelfden datum als hij tot onder­ 
luitenant benoemde officieren. 
Ieder officier mag eender wanneer 

aangewezen worden om dienst te doen 
in om het even welk wapen of welken 
dienst. 

Ve bepafin{/en van dit artikel z-ijn niet 
van toepassing, in welk opzicht ook, op 
hei Korn: der Gendarmerie, uuunvtu: 
al de officieren uit dit bijzonder korps 
·1noelen afkomstig ·zijn. 

ART, 16. 

Niemand kan bevordering bekomen, 
terwijl hij buitenactiviteit of' met verlof' 
zonder soldij is. 

AnT. 17. 

De tijd doorgebracht met verlof zon­ 
der soldij - behalve het geval waarin 
een officier ter beschikking van een· 
ander ministerieel Departement wordt 
gesteld, of wegens eene officieele op­ 
dracht - en de Lijd doorgebracht buiten 
activiteit hij tuchtmaatregel, worden van 
den dienstouderdom als officier afge­ 
trokken. 

De helft van den tijd doorgebracht 
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activité pour motif de santé est déco mp- ,
1 

buiten activiteit om gezondhcidsredcn 
tée de l'ancienneté d'officier. wordt van den dienstouderdom uis 

oflicier afgetrokken. 

Anr. 18. 

En ce qui concerne l'officier prison­ 
nier et interné, une commission mili­ 
taire spéciale dont la composition est 
déterminée par arrèté royal, propose 
au Roi, en tenant compte des circon­ 
stances de la capture ou de l'interne­ 
ment et de la conduite de l'intéressé 
pendant sa non-activité, les consé­ 
quences qui doivent être attachées à 
celle-ci relativement à son ancienneté. 

Les avis de cette Commission mili­ 
taire spéciale pourront être déférés par 
L'intéressé, à une Commission supé­ 
rieure d'appel dont la composition est 
déterminée par arrêté royal ; elle est 
présidée por 1m conseiller à la Cour 
d'appel. 

Cette Commission supérieure d'appel 
statuera dans les délais et [ormes à 
déterminer par un arrêté royal. 

ART. -19. 

Un lieutenant-général n'est appelé 
au commandement d'un corps d'armée 
que si son ùge lui permet d' exerce!' cc 
commandement pendant deux années 
au moins. 

Un général-major n'est appelé par 
nomination an grade supérieur 011 p:ir 
commissionnement, au commandement 
d'une division d'infanterie, de cavalerie, 
d'artillerie lourde (ou commandement 
similaire) que ~i son àgc lui permet 
d'exercer ce commandement pendant 
trois années au moins. 

ART. 18. 

\Vat den gernngcngenomcn en gcïn­ 
remeerden officier aangaat, stelt een 
bijzondere militaire commissie, waarvan 
de samenstelling bij Koninklijk besluit 
wordt bepaald, den Koning de gevolgen 
voor die wegens de buiten activiteit den 
dienstouderdom van den belangheb­ 
bende dienen te wijzigen, mits rekening 
te houden met de omstandigheden 
waaronder hij werd ge,·angcngcnomen 
of geïnterneerd, en met zijn gedrag 
gedurende den tijd dat hij huilen acti­ 
viteit was. 

Van de adoiezen van die bijzondere 
militaire commissie kan de belangheb­ 
bende in beroep komen bü eeue 1/oogc 
Commissie van beroep, waarvan de sa­ 
menstelling bij Koninklijk besluit wordt 
bepaald; zij uord! voorgezeten door een 
raadsheer in het Ho] van beroep. 

Die Hooge Commissie van ùeroep doet 
uitspraak binnen den tijd en op de w~jzen 
te bepalen bij lfoninldijk besluit. 

Anr. ID, 

Een luitenant-generaal wordt het 
commando over een legerkorps maar 
toevertrouwd indien hij niet le oud is 
om dil commando ten minste twee jaar 
lang le kunnen uitoefenen, 
Een generaal-majoor wordt maar bij 

benoeming lot een hoogcrcn graad of 
bij aanstelling lot het couunundo over 
een infanterie-, cavaleric-, zware artille­ 
ricdivisie (of gelijkwaardig conunanrlo] 
geroepen, indien hij niet le oud is om 
dit commando ten minste drie jaar lang 
te kunnen uitoefenen. 
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Un colonel n'est appelé par nomina-! Een kolonel wordt maar bij benoe- 
tion au grade supérieur ou par commis-· ming lot een hoogeren graad of bij 
sionnement, au commandement d'une aanstelling lot het commando over een 
infanterie divisionnaire, d'une brigade divisie-infanterie, een cavalerie-brigade, 
de cavalerie, d'une artillerie de corps I een legerkorps-artillcne (of gelijkwaar­ 
d'armée (on commandement similaire) 1 dig commando) gcrc.1epen, indien hij 
que si son àgc lui permet d'exercer ce niet le oud is om dit commando ten 
commandement pendant trois années minste drie jaar lang te kunnen uit- 
au moins. oefenen. 

Un lieutenant-colonel n'est appelé Een luitenant-kolonel wordt maar 
par nomination au grade supérieur ou bij benoeming tot een hoogeren graad 
par commissionnement, au commande- of' bij aanstelling tol het commando 
ment d'un régiment ( 011 commandement over een regiment (of gelijkwaardig 
similaire) que si son ,ige lui permet commando) geroepen, indien hij niet te 
d'exercer cc commandement pendant oud is om dit commando ten minste 
trois années au moins. drie jaar lang le kunnen uitoefenen. 

Ne sont plus promus an grade supé- Worden hij de wapens of vervoer- 
rieur dans les armes et le corps des korpsen niet meer tot den hoogcren 
transports : grand bevorderd : 

Les majors dès qu'ils ont atteint l'.igc 
de f:>3 ans; 

Les capitaines, dès qu'ils ont atteint 
l'àge de 50 ans. 

AnT. 20. 

Le Roi pent accorder un grade hono­ 
raire à l'officier mis à la pension de 
retraite, à la condition qu'il ait accom­ 
pli dans le dern icr grade effectif la 
durée minimum de service fixée par l'ar­ 
ticle 12 et qu'il soit en ordre utile 
d'ancienneté vis-à-vis des officiers à 
l'activité de son arme ou de son service. 

De majoors, zcodra zij 53 jaar oud 
zijn; 

De kapiteins, znodra zij ;50 jaar oud 
zijn. 

AnT. 20. 

De Koning kan een eeregraad verlee­ 
nen aan den op rustpensioen gesLeldcn 
officier, op voorwaarde dat hij in den 
laatsten wezenlijkcn graad den bij arti­ 
kel 12 bepaalden rninimumtijd heeft 
gediend en dat hij, vergeleken met de 
officieren in activiteit van zijn wapen of 
dienst, den vereischten dienstoudcrdom 
hebhe. 

Le grade honoraire ne confère à De eercgraad verleent aan den officier, 
l'officier qui en est pourvu que le privi- die er houder van is, slechts het voor­ 
lège d'en porter le titre et les marques recht er den titel en de uiterlijke ken­ 
distinctives sans aucun droit à l'exercice teekens Yan te dragen, zonder om 'teven 
d'un commandement ou fonction mili- 1 welk recht te hebben op de uitoefening 
taire. j van een commando of een gelijkwaardig 

( ambt. 
En cas de rappel i, l'activité, l'officier; ln geval van wederoproeping lot acti- 

titulaire d'un grade honoraire reprend'. viteit, herneemt de officier, houder van 
le grade effectif dont il était revêtu au~ een eeregraad, zijn wezenlijkcn graad 

. ' 
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moment de sa mise à la pension de I van op 't oogenblik zijner oppensioen- 
retraite. stelling. 

ART. 21. 

Lorsque l'armée est mobilisée pour 
la guerre, les règles établies par les 
articles 7, 8, 10, ,J 2, 13 et ,19 ne sont 
pas applicables. 

ART. 22. 

Sont abrogés : 
L'arrêté du Gouvernement provisoire 

en date du ·J/l. décembre 1830 sur l'attri­ 
bution des grades honoraires; la· loi du 
28 Germinal, an VI sur l'avancement 
de la gendarmerie; la loi du i6 juin 
1886 sur l'avancement des officiers, 
modifiée par la 101 du 6 mai 1888; la 
loi du l6 juin 1836 qui llxe la position 
des officiers et les lois des 26 juin -t899 
et du 25 mai 19t4 portant réorganisa­ 
tion du personnel du service de santé et 
du service vétérinaire. 

Wanner het leger voor den oorlog 
wordt gemobiliseerd, zijn de bij artike­ 
len 7, 8, 10, 12, i3 en 19 vastgestelde 
regelen niet toepasselijk. 

AllT. 22. 

Worden ingetrokken : 
Het besluit van het Voorloopig Be­ 

wind in datum van t4 December 1830, 
op de toekenning van eeregraden: de 
wet van 28 Germinal jaar VI op de 
bevordering hij <le gendarmerie; de wet 
van iö Juni ·l 836, op de bevordering 
der officieren, gewijzigd bij de wet van 
6 Mei 1888; de wet van -16 Juni i 836, 
ter vaststelling van den stand der offi­ 
eieren; en de wetten van 26 Juni 1899 
en 25 Mei 19·14, houdende herinrich­ 
ting van het personeel van den genees­ 
kundigen dienst en den veeartsenijkun­ 
digen dienst. 


